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PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019 
 
 
 
 

CONVENTION D’OPPORTUNITE ENTRE  
L'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER NORD – PAS DE CALAIS 

ET LA COMMUNE DE MAUBEUGE 
RELATIVE A L'OPERATION 

 
 
 
 
 

 

MAUBEUGE - ANCIEN BATIMENT DE LA BANQUE DE FRANCE 

 
 
 
 
 
 
 

Entre 
la commune de Maubeuge, représentée par son maire, Monsieur Arnaud DECAGNY, autorisé à 
l'effet des présentes par une délibération du conseil municipal du 13 novembre 2018, désignée ci-
après par le terme « la commune » 
 

d'une part, 
 

 
et  
l'Etablissement Public Foncier Nord – Pas de Calais, représenté par sa directrice générale, Madame 
Loranne BAILLY, agissant en cette qualité en vertu de la délibération n°xxxx du conseil 
d'administration de l'Etablissement du xxxxxx, désigné ci-après par « l’EPF » 
 

d'autre part 
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LL’’OOBBJJEETT  DDEE  LLAA  CCOONNVVEENNTTIIOONN  DD’’OOPPPPOORRTTUUNNIITTEE 

 
 
 

Article 1 – Objet 
 
La convention d’opportunité vise à mobiliser les moyens de l’EPF pour acquérir et porter des terrains 
ou des bâtiments identifiés par la commune sans que leur réutilisation soit précisément arrêtée. 
L’intervention de l’établissement est limitée à l’acquisition et au portage des biens, à la condition 
qu’ils soient libres d’occupation. 
La durée de la convention ne peut excéder 3 ans à l’issue desquels les biens sont vendus en l’état et 
au prix de revient à la commune, l’EPF ne réalisant pas de travaux. 
 

La présente convention d’opportunité définit les engagements que prennent la commune et l'EPF. 
Elle précise les modalités d’intervention de l'EPF et les conditions dans lesquelles les biens acquis par 
l’EPF seront cédés à la commune. 
 
La convention d’opportunité est inscrite par voie d’avenant en date du xxxxxxxxxx sur le fonds 
« constitution du gisement du renouvellement urbain » à la convention-cadre de partenariat signée 
le 2 octobre 2015 entre la Communauté d’agglomération Maubeuge-Val de Sambre et l’EPF, au titre 
du Programme Pluriannuel d'Intervention 2015-2019. 
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LLEE  CCOONNTTEEXXTTEE  DD’’IINNTTEERRVVEENNTTIIOONN  

 
 
 
Article 2 – Présentation de la commune 
 
La commune de Maubeuge est membre de la communauté d’agglomération Maubeuge-Val de 
Sambre, elle compte plus de 30 000 habitants  habitants.  
 

 
Article 3 – Présentation du site 
 
L’ensemble immobilier identifié est composé de l’ancien bâtiment de la banque de France, de style 
éclectique datant du début du XIXème siècle. Vacant depuis janvier 2018 suite à la réorganisation des 
implantations territoriales des centres de traitement par la direction de l’immobilier, l’immeuble est 
aujourd’hui en vente. D’une superficie de 1790m², il est situé en centre-ville, rue Lazard Carnot, 
parcelle O42. 
 
Le site est classé en zone Ua au PLU. 
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Article 4 – Description du projet  
 
Dans le cadre des actions menées pour la restructuration de son centre-ville, la commune de 
Maubeuge souhaite préserver ce bâtiment patrimonial. 
Au titre de la convention d’opportunité, l’EPF procédera à l’acquisition du bien et à son portage, la 
ville prenant à sa charge la gestion. A l’échéance des trois ans de la convention, l’ensemble 
immobilier sera cédé en l’état à la commune au prix de revient du portage. 
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LL’’AACCQQUUIISSIITTIIOONN  

 
 
 
L’EPF négocie et acquiert l’ensemble foncier inclus dans le périmètre d’acquisition figuré sur l’extrait 
cadastral présenté à l’article 3. 
 
 
Article 5 - Négociation 
 
La commune transmet à l’EPF le contenu des échanges avec le propriétaire du bien ainsi que toute 
autre information utile à la négociation. 
 
L’EPF engage les négociations amiables avec le propriétaire et procède au récolement des 
informations juridiques (état/nature/statut de la propriété, analyse des baux et de l’occupation, 
recherche de servitudes), administratives (notamment au regard des ICPE) et environnementales 
(qualité du sol et du sous-sol, étude historique, état de la biodiversité). 
 
L’EPF informe la commune de l’état de la connaissance du site (composantes techniques, juridiques, 
financières). 
 
L’EPF consulte les services de France Domaine. La commune s’engage à ne pas solliciter un avis 
domanial sauf en cas de dépôt d’une DIA par le vendeur. Dans tous les cas, la commune s’engage à 
ne pas transmettre au propriétaire les avis rendus par France Domaine. 
 
 
Article 6 – Acquisition 
 
L’EPF peut acquérir : 

- par voie amiable, 
 

- par préemption, en référence aux délibérations instituant instituant et déléguant le droit de 
préemption urbain. 
 

La commune fournit à l’EPF les délibérations susvisées, transmet les déclarations d’intention 
d’aliéner à l’EPF dès réception afin de permettre leur instruction dans de bonnes conditions et 
communique à l’EPF les éléments justificatifs permettant de motiver la préemption. 
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LLAA  GGEESSTTIIOONN  

 
 
 
L’EPF assure la gestion du bien acquis et assume ses obligations de propriétaire (entretien, 
assurances, sécurité) jusqu’à la mise à disposition à la commune, qui dès lors en assurera la gestion. 
 
 
Article 7 – Gestion du bien 
 
L’EPF procède à un état des lieux du bien au mieux avant son acquisition ou à défaut avant la mise à 
disposition à la commune. 
En accord et à la demande de la commune de Maubeuge, l’EPF ne réalisera aucun travaux. 
 
En cas de constat de trouble sur le site, la commune dépêche les forces de l’ordre et en informe l’EPF 
dans les meilleurs délais. 
 
 
Article 8 – Mise à disposition 
 
Le site fera l’objet d’une mise à disposition à la commune dans le cadre d’un contrat spécifique. 
Dans tous les cas, la commune s’engage à ne pas occuper le site sans autorisation préalable. 
 
Une visite du bien mis à disposition est organisée à l’initiative de l’EPF avant remise des clés à la 
commune. D’autres visites peuvent être faites par la suite en tant que de besoin. 
 
 
Article 9 – Optimisation fiscale 
 
Dans un souci d’optimisation fiscale, l’EPF demande systématiquement la mise à jour des 
informations cadastrales et la révision de la valeur locative pour les taxes foncières ainsi qu’un 
dégrèvement pour les taxes sur les logements vacants. 
 
Le cas échéant, l’EPF informe l’administration fiscale de la mise en location des biens afin de ne pas 
être redevable de la taxe d’habitation.  
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LLAA  CCEESSSSIIOONN  

 
 
Article 10 – Engagement de la commune 

 
La commune s’engage à acheter ou à faire acheter par un ou des tiers de son choix, les biens portés 
par l’EPF dans le délai de 3 ans à compter de la signature de la présente convention, soit au plus 
tard le ………………………………. 
 
Elle inscrit les crédits nécessaires au rachat des biens au budget communal dès la signature de la 
présente convention. 
 
L’EPF communique à la commune, chaque année, le total des frais engagés au titre de son 
intervention (acquisition et gestion). 
 
Si la cession n’est pas finalisée dans le délai de la convention, une pénalité égale à 4% du prix de 
revient est appliquée au prix de cession. Elle est reconduite par année de retard. 
 
 
Article 11 – Modalités de cession 

 
La cession du bien se fait au profit de la commune par acte notarié. 
La cession à toute autre personne physique ou morale se fait à la demande de la commune qui doit 
délibérer à cet effet. 
 
La cession peut faire l’objet d’un compromis de vente préalable. 
 
La cession doit être régularisée avant la mise en service et/ou l’ouverture au public des bâtiments et 
des espaces aménagés ou restaurés.  

 
 
Article 12 – Formation du prix de cession 

 
Le prix de cession est le prix de revient du portage foncier. 
 
Ce prix de revient est égal à la somme HT : 

- des prix et indemnités de toute nature payés lors de l'acquisition aux propriétaires et aux 
ayants-droit, des frais divers d'acte et de procédure d’acquisition, 

- des impôts fonciers,  
- des frais accessoires liés à la cession, 

dont sont déduits les produits perçus par l’EPF. 
Les frais complémentaires postérieurs à la ce ssion (prorata d’impôts fonciers, frais de publication 
d’acte…) sont forfaitisés. 
 
L’EPF étant assujetti à la TVA, le prix de cession est grevé de TVA au taux en vigueur au moment de la 
signature de l’acte de cession. 
 



 

10 

 

A ce jour, le prix de cession prévisionnel est d’environ 450 000 € HT hors frais. 

 
 
Article 13 – Communication du prix de cession par l’EPF et délibération par la commune 

 
L’EPF transmet le prix de cession définitif au plus tard dans les 4 mois précédant la sortie de 
portage afin de permettre à la commune de délibérer. 
 
La commune consulte, si nécessaire, les services de France Domaine sur le prix de cession établi par 
l’EPF. 
 
La commune délibère dans un délai de 2 mois suivant la transmission du prix de cession en ayant 
préalablement transmis à l’EPF le projet de délibération pour vérification. 
 
 

Article 14 – Paiement du prix de cession 
 
Le paiement du prix se fait : 

- soit au moment de la signature de l’acte si la cession se fait par acte notarié (production 
d’une attestation notariée) 

- soit après publication de l’acte par le service de la publicité foncière compétent. 
 
La commune paye l'ensemble des sommes dues dans un délai maximum de 60 jours à compter de la 
signature de l’acte ou, le cas échéant, de la réception des appels de fonds.  
En cas de non-respect de ce délai, la commune est tenue au versement d’intérêts moratoires. Le taux 
de référence retenu est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires 
commencent à courir, augmenté de deux points. 
Les modalités et le calendrier de paiement sont mentionnés dans l’acte de cession. 
 
La commune peut solliciter un étalement du paiement du prix. Elle adresse et argumente sa 
demande au plus tard lors de la formalisation des modalités de cession. 
L’EPF examine la possibilité d’accorder cet étalement au regard de la situation financière de la 
commune et des projets qu’elle porte (complexité, envergure, phasage). 
En cas de cession par la commune de la totalité du foncier (objet de l’étalement) avant la dernière 
annuité, la commune paye par anticipation la somme restant due à l’EPF.  
 
Les tiers désignés par la commune pour procéder au rachat du foncier porté par l’EPF, à l’exception 
d’autres collectivités et d’opérateurs publics, doivent payer 100% du prix au moment de la cession. 
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LE BUDGET ET LE CALENDRIER PREVISONNELS 
 

 
 
Article 15 – Budget prévisionnel de l’opération 

 

Montant estimatif des acquisitions (sans avoir visité le site) :      
 Acquisition :          400 000 € HT 
 Frais notarié :            15 000 € HT 
 
Montant estimatif des frais de portage (taxe foncière) :       35 000 € HT 
  
Prix de cession prévisionnel à la commune :       450 000 € HT 
 

 
Ces coûts sont des estimatifs établis au vu de la connaissance du site au moment de la signature de la 
convention opérationnelle. Il est convenu que toute évolution significative (+ 10/15%) de ce budget 
prévisionnel venant remettre en question la réalisation du projet sera argumentée et débattue entre 
les signataires de la convention et fera l’objet d’un avenant. 
 
L’EPF étant assujetti à la TVA, le prix de cession est grevé de TVA au taux en vigueur au moment de 
la signature de l’acte de cession. 
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LLEE  SSUUIIVVII  --  EEVVAALLUUAATTIIOONN  

 
 
 

Article 17 – Suivi-évaluation 
 
La démarche de suivi-évaluation au sein de l’EPF Nord-Pas de Calais s’inscrit dans un processus 
d’amélioration continue de son intervention. En suivant de manière optimale l’état d’avancement du 
programme, le suivi-évaluation permet de tirer des enseignements des résultats de ce dernier et 
ainsi de pouvoir adapter et réorienter si nécessaire certaines actions. 
 
La commune transmet à l’EPF les informations relatives au projet finalement réalisé sur le foncier 
cédé par l’EPF : description du programme, esquisse, photos. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

13 

 

  

LLIITTIIGGEESS  

 
 
 

Article 18 – Litiges 
 
Dès signature et acceptation de la présente, les contractants s'obligent à une mutuelle et réciproque 
information. Ils s'obligent à tenir confidentiels les termes des négociations engagées auprès des 
propriétaires. 

 
En cas de litige sur l’exécution ou l'interprétation de la présente convention, les parties s’obligent à 
une phase préliminaire de conciliation. A défaut de solution amiable, les parties conviennent de saisir 
le tribunal compétent. 
 
 
 
 

Fait en deux exemplaires originaux 
 

A Maubeuge, le ……………………. 
 

Pour la commune de 
Maubeuge  

 
 
 
 
 

Arnaud DECAGNY 
Maire 

A Lille, le ……………………. 
 

Pour l’Etablissement Public Foncier 
Nord – Pas de Calais 

 
 
 
 
 

Loranne BAILLY 
Directrice générale 
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ANNEXE 1 : LISTE DES REFERENTS 
 

Commune Référent Mail Tél 

DGS    

DGST     
 
 

EPF Référent Mail Tél 

Chargée de projet Elinor DEVEY e.devey@epf-npdc.fr 03 28 07 25 90 

Chargée de négociation Amélie CHARPIN a.charpin@epf-npdc.fr 03 28 07 25 68 

Chargée de cession Céline BOURDON c.bourdon@epf-npdc.fr 03 28 07 25 26 

Cartographe Mouloud BOUCHAKOUR m.bouchakour@epf-npdc.fr 03 28 07 25 81 

 

 





















































CONVENTION OPÉRATIONNELLE ENTRE

L'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE HAUTS DE FRANCE
ET

LA COMMUNE DE MAUBEUGE
RELATIVE À L'OPÉRATION 

 MAUBEUGE - ANCIEN BÂTIMENT DE LA BANQUE DE FRANCE 

AVENANT N°1
A LA CONVENTION OPÉRATIONNELLE SIGNÉE LE 08/12/2018

PORTANT sur la prolongation de la durée de portage 

Entre
la  COMMUNE DE MAUBEUGE,  représentée par  son Maire,  Monsieur  Arnaud DECAGNY, autorisé à
l'effet des présentes par une délibération du conseil municipal du 06/11/2018, désignée ci-après par le
terme « la COMMUNE DE MAUBEUGE».

d'une part,

et 
l’ETABLISSEMENT  PUBLIC  FONCIER  DE  HAUTS  DE  FRANCE,  représenté  par  sa  Directrice  Générale,
Madame Loranne  BAILLY,  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  de  l’arrêté  ministériel  en  date  du  9
décembre 2015 et de l’arrêté ministériel du 23 décembre 2020 (JO du 29 décembre 2020) portant
renouvellement  de  mandat  de  sa  directrice  générale,  spécialement  autorisée  en  vertu  des
délibérations  n°2018/082  du  03/12/2018  et  n°B/2021/XXX du  22/10/2021 désigné  ci-après  par
« l’EPF ».

d'autre part

Il est convenu ce qui suit :

Dans le  cadre de la  restructuration de son centre-ville  et  de la  valorisation de son patrimoine,  la
commune de Maubeuge a identifié le bâtiment de la banque de France. C’est dans ce cadre que la
municipalité a sollicité l’EPF en 2018, pour l’achat du bâtiment de la Banque de France. Le site a été
acquis la même année et la gestion du bien a été confiée à la commune.

Dans le cadre de la définition de son projet,  la  commune a mandaté un bureau d’études.  Le site
réhabilité à vocation à accueillir un Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine (CIAP)
permettant au territoire de solliciter le label Villes et Pays d’arts et d’histoire auprès du ministère de la
Culture.

La proposition faite aux visiteurs sera de partir d’une vision historique du patrimoine de Maubeuge, de
présenter  les  évolutions  de  la  ville  au  fil  du  temps,  pour  l’amener  vers  les  enjeux  actuels  du
développement de la ville ainsi qu’à la réflexion sur l’avenir urbain et architectural du territoire.   
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Afin de réaliser la cession au bénéfice de la commune il est proposé de prolonger la convention pré-
opérationnelle de 12 mois. La commune se portera acquéreur du site au prix de revient.

En conséquence :

L’article 9 est remplacé par : 

La cession

La convention est prolongée jusqu’à la date du 08/12/2022. 
La cession marque la fin du portage et de l’intervention de l’établissement.

L’article 14 est remplacé par : 

Le budget prévisionnel     

Le coût de revient prévisionnel de l’opération ainsi que le prix de cession cible sont établis comme
suit : 

Bilan financier prévisionnel de l'opération

Acquisition

Gestion

Travaux 0,00€

PRIX DE REVIENT

Prix de cession cible

404 460,00€

22 460,00€

426 920,00€

426 920,00€

Le planning prévisionnel 

Le planning prévisionnel de l’opération est établi comme suit :

Date de démarrage Date  de fin
Cession mars-22 sept.-22

Ce planning est soumis aux aléas liés à l’opération (acquisitions, autorisations administratives, aléas de
chantiers, etc.) et pourra faire l’objet d’ajustements. 
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Il n’est apporté aucune modification aux autres articles de la convention. 

Fait en deux exemplaires originaux

A Maubeuge, le ………………..
Pour la COMMUNE DE MAUBEUGE

Arnaud DECAGNY
Maire

A Lille, le ………………….
Pour l’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER

de Hauts de France

Loranne BAILLY
Directrice Générale

3/3


	D 183 Signature avenant 1 convention Ancien bâtiment Banque de France
	D 183 Annexe 1 Signature avenant 1 convention Ancien bâtiment Banque de France
	D 183 Annexe 2 Signature avenant 1 convention Ancien bâtiment Banque de France
	D 183 Annexe 3 Signature avenant 1 convention Ancien bâtiment Banque de France
	D 183 Annexe 4 Signature avenant 1 convention Ancien bâtiment Banque de France

